
Prospective régionale sur le pénal

Prendre la mesure des attentes actuelles des 
prescripteurs de missions pénales,  des 
enquêteurs qui les exploitent et des juges qui 
les utilisent,

Recueillir les propositions des experts qui 
pratiquent la matière pénale,

Identifier des difficultés, proposer le cas 
échéant une adaptation légale ou 
réglementaire à la Chancellerie,



Prospective régionale sur le pénal

Organiser des réunions dans les juridictions 
choisies : MARSEILLE, NIMES et MONTPELLIER

Utiliser le relationnel des experts locaux pour 
y inviter ; outre les magistrats : des policiers et 
des gendarmes dans des services 
particulièrement intéressés ; mineurs, 
financier, criminelle, ...

Synthétiser le résultat et le soumettre au CD 
de la compagnie. 
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OBLIGATIONS COURANTES

RESPECTER LE DÉLAI DE 10 JOURS (Art. 161-1)
• Sauf s’il y est expressément dérogé (urgence ou entrave aux opérations)

Faire un devis (Article R.107 du CPP) 

DRESSER UN INVENTAIRE DES SCELLES CONFIES (art. 163 du C.P.P)
• Les reconstituer et les restituer en fin de mission (Art 166 du CPP)

REDIGER UN RAPPORT (Art 166 du CPP) 
• Mentionnant les noms et qualités des personnes qui ont assisté à 

l’exécution de la mission

• En communiquer les conclusions aux OPJ en charge, au procureur ou aux 
parties désignées, uniquement sur instruction expresse, 



L’encadrement des démarches expertales par le C.P.P.

L’article 164 du Code de Procédure Pénale 

L’obtention d’information auprès de différentes entités

L’audition de personnes dans le cadre de la mission d’expertise

Quelques autres dispositions particulières du CPP
Correspondances avec les avocats

Travail sur les interceptions légales



L’ARTICLE 164 du C.P.P

Les experts peuvent recevoir, à titre de renseignement et pour le seul
accomplissement de leur mission, les déclarations de toute personne autre que la
personne mise en examen, le témoin assisté ou la partie civile.

Toutefois, si le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction les y a
autorisés, ils peuvent à cette fin recevoir, avec l'accord des intéressés, les
déclarations de la personne mise en examen, du témoin assisté ou de la partie
civile nécessaires à l'exécution de leur mission. Ces déclarations sont recueillies en
présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué dans les conditions prévues
par le deuxième alinéa de l'article 114, sauf renonciation écrite remise aux
experts. Ces déclarations peuvent être également recueillies à l'occasion d'un
interrogatoire ou d'une déposition devant le juge d'instruction en présence de
l'expert.

Les médecins ou psychologues experts chargés d'examiner la personne mise en
examen, le témoin assisté ou la partie civile peuvent dans tous les cas leur poser
des questions pour l'accomplissement de leur mission hors la présence du juge et
des avocats.



L’ARTICLE 164 du C.P.P  al.1

Les experts peuvent recevoir, à titre de renseignement et pour le seul
accomplissement de leur mission, les déclarations de toute personne autre que la
personne mise en examen, le témoin assisté ou la partie civile.

Audition de techniciens ou de toute autre personne

Obtention de codes PIN et identifications de titulaires de cartes 
SIM

Obtention de factures détaillées téléphoniques 

Identification de titulaires émail

Listings d’adresses IP et identification de titulaires

Mise à disposition de programmes

.





L’ARTICLE 164 du C.P.P al.2

Toutefois, si le juge d'instruction ou le magistrat désigné par la juridiction les y a
autorisés, ils peuvent à cette fin recevoir, avec l'accord des intéressés, les
déclarations de la personne mise en examen, du témoin assisté ou de la partie
civile nécessaires à l'exécution de leur mission. Ces déclarations sont recueillies en
présence de leur avocat ou celui-ci dûment convoqué dans les conditions prévues
par le deuxième alinéa de l'article 114, sauf renonciation écrite remise aux
experts. Ces déclarations peuvent être également recueillies à l'occasion d'un
interrogatoire ou d'une déposition devant le juge d'instruction en présence de
l'expert.

Article 114 : Les parties ne peuvent être entendues, interrogées ou confrontées, à 
moins qu'elles n'y renoncent expressément, qu'en présence de leurs avocats ou ces 
derniers dûment appelés.

Les avocats sont convoqués au plus tard cinq jours ouvrables avant l'interrogatoire 
ou l'audition de la partie qu'ils assistent par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, télécopie avec récépissé ou verbalement avec émargement au 
dossier de la procédure.                           .../....













Le secret des correspondances avec les avocats

Art, 40 de la Loi pénitentiaire (interception du courrier des 
détenus)  

Art 727-1 du CPP (contrôle des correspondance téléphoniques) 

Art 66-5 de la LOI 71-1130 du 31/12/71

Les principes généraux de droit et des décisions de la Cour 
Européenne des droits de l’Homme,

protègent les échanges entre le mis en examen et son ou ses conseils. 

Exceptions qui portent essentiellement sur la commission 
d’infractions, en particularité la complicité d’évasion. 

Qualité de la personne avec qui correspond l’avocat,

Qualité du conseil par rapport à l’information en cours,

Nature des faits évoqués dans les écrits. 



Opérations sur des résultats d’interception

Les donnée provenant :

d’interceptions téléphoniques,

D’interception de mails ou de trafic internet,

De sonorisation de domicile, de véhicule, de parloir, 

De mise en place de caméras de surveillance de lieux privés, ...

sont protégées par les Loi qui permettent leur mise en place et seuls

- Les enquêteurs en charge, 

- Le ou les juges désignés, 

- Le JLD qui les a autorisés et les contrôle, 

peuvent en prendre connaissance.



CONCLUSION

Le formalisme procédural de l’expertise pénale n’est 
pas plus complexe que celui du civil, 

L’article 164 du CPP offre des possibilités à l’expert 
qui sont notoirement sous employées et pourraient 
éviter des aller et retours de dossier inutiles,

Dans quelques cas particuliers, il y a des précautions 
à prendre,

Encas de doute, la solution est toujours détenue par 
le juge.
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Je vous remercie de votre attention


